
CHAPITRE 97

Loi modifiant la charte de la cité de
Sherbrooke

[Sanctionnée le 5 juillet 1968]

ATTENDU que la cité de Sherbrooke a,
par sa pétition, représenté qu'il est de
son intérêt et qu'il est nécessaire pour la
bonne administration de ses affaires, que
sa charte, la loi 1 George VI, chapitre
105, et les lois qui la modifient, soient de
nouveau modifiées;

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à sa demande;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit :

1 . L'article 40 de la loi 1 George VI,
chapitre 105, est abrogé.

2. L'article 42 de la loi 1 George VI,
chapitre 105, est abrogé.

3 . L'article 92 de la loi 1 George VI,
chapitre 105, édicté par l'article 13 de la
loi 14 George VI, chapitre 86, et remplacé
par l'article 3 de la loi 5-6 Elizabeth II,
chapitre 73, est ainsi de nouveau remplacé
par le suivant:

« 9 2 . Les paragraphes 1°, 2° et 3° de
l'article 429 de la Loi des cités et villes sont
remplacés, pour la cité, par les suivants:

« 1° Sujet aux dispositions de la Loi
des rues publiques (chap. 179), pour
ordonner l'ouverture de nouvelles rues,
la fermeture, l'élargissement, le prolon-
gement ou le changement des rues exis-
tantes, et pour prescrire le mode de cons-
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truction ou d'entretien des rues de la
municipalité, aux frais, en tout ou en
partie, de la municipalité ou des proprié-
taires riverains selon que le conseil le juge
à propos et pour prescrire que la répartition
de cette taxe sera, soit en raison de l'éten-
due en front de ces propriétés, soit de leur
superficie ou de leur évaluation suivant
des normes établies par règlement du con-
seil; toutefois le règlement décrétant la
fermeture d'une ou de plusieurs rues doit
pourvoir à l'indemnité, s'il y a lieu, et est
sujet à l'approbation de la Commission
municipale de Québec avant d'entrer en
vigueur;

« 2° Pour paver, macadamiser ou gra-
veler les rues de la municipalité en tout
ou en partie, y construire des trottoirs
et pour en payer le coût, en tout ou en
partie, à même les fonds généraux de la
municipalité, ou au moyen d'une taxe
spéciale sur les propriétaires d'immeubles
situés dans un rayon déterminé par le
conseil, ou pour prescrire une répartition
de cette taxe soit en raison de l'étendue
de front ou de la superficie de ces immeu-
bles, soit d'après leur évaluation et dans
tous les cas suivant les normes établies
par règlement du conseil.

Quand il sera nécessaire de renouveler,
dans une rue, ou partie de rue, des con-
duits d'égouts, d'aqueduc et d'électricité
ou autres conduits souterrains, le coût
du renouvellement de ces conduits fera
partie du coût de pavage de cette rue ou
partie de rue.

Lorsqu'il sera nécessaire de renouveler
ou réparer, dans une rue ou partie de rue,
des conduits d'égouts, d'aqueduc, d'élec-
tricité ou autres conduits souterrains pri-
vés pour les raccorder aux réseaux d'é-
gouts, d'aqueduc ou d'électricité de la
cité, la cité les construira et pourra en
recouvrer le coût de chacun des proprié-
taires d'immeubles dont les conduits ont
été ainsi renouvelés et réparés.

« 3° Pour obliger les propriétaires de
terrains situés sur une rue, une place, une
voie de communication ou un chemin
public, établis dans la municipalité, à
faire et à entretenir, en bordure de leur
propriété, ou du côté opposé de la rue
ou du chemin, des trottoirs en bois, en
pierre ou autres matériaux, dans toute
la municipalité ou dans une partie seule-
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ment et pour déterminer la manière de
faire et d'entretenir ces trottoirs, et même
pour les faire et les entretenir en tout ou
en partie, aux frais de la municipalité ou
aux frais des propriétaires riverains ou du
côté opposé de la rue ou des propriétaires
d'une partie de la municipalité au moyen
d'une taxe de répartition imposée sur ces
propriétaires; ou pour prescrire une répar-
tition de cette taxe soit en raison de l'éten-
due de front de ces immeubles soit d'après
leur évaluation. Si un immeuble est
borné sur plus d'un côté par une rue,
ruelle ou place publique et que des trot-
toirs sont construits sur chacune de ces
rue, ruelle ou place publique, le proprié-
taire devra payer tel que ci-dessus, pour
le coût desdits travaux sur chacune des-
dites rue, ruelle ou place publique;

« 3°a Pour obliger les propriétaires de
terrains situés sur une rue, une place, une
voie de communication ou un chemin
public établis dans la municipalité, à
faire et à entretenir, en bordure de leur
propriété ou du côté opposé de la rue ou
du chemin, des murs de soutènement en
pierre ou autres matériaux, dans toute la
municipalité ou dans une partie seulement,
et pour déterminer la manière de faire et
d'entretenir ces murs de soutènement et
même pour les faire et les entretenir, moitié
aux frais de la municipalité et moitié aux
frais des propriétaires dont les propriétés
sont situées sur la rue où ont été construits
des murs de soutènement au moyen d'une
taxe de répartition imposée sur ces proprié-
taires ou pour prescrire une répartition de
cette taxe soit en raison de l'étendue de
front de ces immeubles, soit d'après leur
évaluation; si un immeuble est borné sur
plus d'un côté par une rue, ruelle ou place
publique et que des murs de soutènement
sont construits sur chacune de ces rue,
ruelle ou place publique, leur propriétaire
devra payer tel que ci-dessus pour le coût
desdits travaux sur chacune desdites rue,
ruelle ou place publique.

Nonobstant les dispositions des para-
graphes c, d, e et f du paragraphe 1° de
l'article 91 de la loi 1 George VI, chapitre
105, et ses amendements, les propriétaires
et occupants des immeubles mentionnés
auxdits paragraphes seront assujettis aux
répartitions imposées en vertu des para-
graphes 1°, 3° et 3°a ci-dessus. »
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4 . Le paragraphe 17° de l'article 426
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la cité, par le suivant:

« 17° Pour décréter que dans le cas de
contravention aux règlements municipaux
relatifs à la circulation et à la sécurité
publique, tout agent de police ou constable
constatant cette infraction peut remplir,
sur les lieux mêmes de l'infraction, un
billet d'assignation qui en indique la
nature, remettre au conducteur du véhi-
cule ou déposer dans un endroit apparent
de ce véhicule une copie de ce billet et en
apporter l'original au département de
police de la corporation.

Toute personne en possession de. ce
billet peut éviter qu'une plainte soit faite
contre elle en se présentant à l'hôtel de
ville, dans une banque ou une caisse
d'épargne et de crédit légalement cons-
tituée et désignée par le conseil, et en
payant, à titre d'amende, la somme fixée
par le règlement, laquelle ne doit pas
excéder cinq dollars. Le paiement de
l'amende et le reçu donné par la personne
désignée par le conseil libèrent le contre-
venant de toute autre peine relativement
à cette infraction.

Si la personne en possession du billet
d'assignation refuse ou néglige de s'y
conformer dans le délai spécifié, l'officier
de police ou le constable peut porter
contre elle une plainte conformément à
la loi.

Les dispositions qui précèdent n'em-
pêchent pas l'agent de police ou le consta-
ble, s'il le juge à propos, de porter une
plainte et de faire émettre une sommation
suivant la loi, sans délivrer ce billet
d'assignation. »

5 . L'article 9 de la loi 7-8 Elizabeth
II, chapitre 53 est modifié en ajoutant,
à la fin du paragraphe 21 °a, l'alinéa
suivant:

« Pour obliger les propriétaires de lots
vacants à clôturer lesdits lots et à défaut
de le faire, la cité est autorisée à y ériger
une clôture, conformément au règlement
numéro 1072, et à en réclamer le coût du
propriétaire; ».

6 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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